Remarques Josselin Lioust – La Maillardais – La Chapelle Launay

Bonjour,
Je souhaite attirer l’attention du commissaire enquêteur sur plusieurs points :
Sur le plan des nuisances sonores :
· Page 361 de l’étude d’impact, le pétitionnaire indique : « De manière générale, les merlons périphériques mis en place en périphérie du site participeront à réduire l'impact acoustique de l'ensemble des activités. » or, la pratique démontre que les merlons sont parfois mouvants et sont crées et détruits en fonction des usages de carrière. A ce sujet, on notera à titre d’exemple le caractère obsolète du levé topographique utilisé en fond de la plupart des plans et qui représente à l’extrême sud de la parcelle 49 un important merlon désormais inexistant.
On note également à la lecture du plan topographique que, contrairement à ce qu’affirme le pétitionnaire page 64 de l’étude d’impact, le site n’est pas ceinturé sur sa périphérie complète par des merlons, notamment à proximité de la zone de dépotage des déchets inertes.
Je suggère donc à M le Préfet d’intégrer dans la rédaction de son arrêté l’obligation de création de merlons en périphérie du site et dont les altimétries seront adaptées à la topographie et aux ZER à proximité.
· Page 119 de l’étude d’impact, le pétitionnaire présente les mesures de bruit aux limites de site et aux ZER conformes selon ses dires. Or, l’examen des rapports de mesure du bureau d’étude Geoscop en date du 19 10 2021 interpelle. On y voit en effet que les mesures en période d’activité ont été réalisées sur une durée relativement courte (1h30) et l’examen des niveaux de pression acoustique laisse à penser que, durant la moitié de la période de mesure, le site n’était pas en activité ou à minima sans activité de concassage. Il est possible, voir probable, qu’une mesure sur une durée plus étendue n’aurait pas amené aux mêmes conclusions.
A ce titre, je propose à M le Commissaire enquêteur de souligner l’inexactitude de l’état initial établi sur le plan sonore. Cette inexactitude vient par conséquent remettre en cause les conclusions de l’analyse des incidences notables du projet sur l'environnement. Considérant ces inexactitudes relatives à un enjeu pourtant fort dans le contexte d’implantation de l’installation, je propose à M le Commissaire enquêteur de demander la réalisation d’un nouvel état initial du bruit, la réalisation d’une modélisation de l’impact sonore du site et la formalisation dans l’arrêté préfectoral des mesures de réduction adaptées. 
Par ailleurs, au regard des mesures, je propose à M le Commissaire enquêteur de demander à M le Préfet de compléter la liste des points de contrôle des émergence (actuellement, seule la Moyonnais fait l’objet d’un contrôle) par des points complémentaires, notamment au sud (la Maillardais).

Sur le plan des déchets :
Il est surprenant qu’aucune mention ne soit faite des apports accidentels de déchets contenant de l’amiante lié. La pratique montre la présence accidentelle mais régulière dans les déchets inertes, en particuliers dans les déchets issus des petits chantiers de démolition et dans les déchets issus des déchèteries publiques. Il serait judicieux de prévoir des aires d’isolement/conditionnement ainsi qu’un protocole de gestion adapté.
